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APRÈS ART. 23 N° CF75

ASSEMBLÉE NATIONALE
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PLFR POUR 2016 - (N° 4235) 

Adopté

AMENDEMENT N o CF75

présenté par
M. de Courson

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 23, insérer l'article suivant:

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :

A. – Après l’article 1382 D, il est inséré un article 1382 D bis ainsi rédigé :

« Art. 1382 D bis. – Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peuvent, par délibération prise dans les conditions prévues à 
l’article 1639 A bis, exonérer de taxe foncière les installations et bâtiments de toute nature affectés 
à la production de biogaz, d’électricité et de chaleur par méthanisation, non mentionnés au 14° de 
l’article 1382 et tels qu’autorisés, enregistrés ou déclarés au titre de l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement.

« Lorsqu’elle est prévue par les collectivités territoriales, pour bénéficier de cette exonération, le 
propriétaire doit adresser, avant le 1er janvier de la première année à compter de laquelle 
l’exonération est applicable, une déclaration, dont le modèle est fixé par l’administration, au service 
des impôts du lieu de situation des biens. Cette déclaration comporte les éléments permettant 
d’identifier les installations et bâtiments concernés et de vérifier le respect des conditions 
mentionnées au premier alinéa. Lorsque cette déclaration est souscrite hors délai, l’exonération 
s’applique pour la période restant à courir après le 31 décembre de l’année de souscription. »

B. – Après l’article 1464 L, il est inséré un article 1464 M ainsi rédigé :

« Art. 1464 M. – Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peuvent, par délibération prise dans les conditions prévues à 
l’article 1639 A bis, exonérer de cotisation foncière des entreprises les sociétés produisant du 
biogaz, de l’électricité et de la chaleur par la méthanisation, non mentionnées au 5° du I de 
l’article 1451, et exploitant des installations autorisées, enregistrées ou déclarées au titre de l’article 
L. 511-1 du code de l’environnement.

« Lorsqu’elle est prévue par les collectivités territoriales, pour bénéficier de cette exonération, le 
propriétaire doit adresser, avant le 1er janvier de la première année à compter de laquelle 
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l’exonération est applicable, une déclaration, dont le modèle est fixé par l’administration, au service 
des impôts du lieu de situation des biens. Cette déclaration comporte les éléments permettant 
d’identifier les installations et bâtiments concernés et de vérifier le respect des conditions 
mentionnées au premier alinéa. Lorsque cette déclaration est souscrite hors délai, l’exonération 
s’applique pour la période restant à courir après le 31 décembre de l’année de souscription. »

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales résultant du I est compensée par la 
majoration à due concurrence de la dotation globale de fonctionnement, et corrélativement pour 
l’État par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

III. – Le présent article entre en vigueur au 1er janvier 2017.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet d’étendre, sous réserve que les collectivités locales en décident 
ainsi, les exonérations de taxe foncière et de cotisation foncière des entreprises prévues à l’article 
1382 pour les installations de méthanisation agricole et à l’article 1451 pour les sociétés de 
méthanisation agricole à toutes les installations et sociétés de méthanisation.

En effet, les exonérations de taxe foncière et de cotisation foncière des entreprises prévues à 
l’article 1382 et à l’article 1451 sont actuellement limitées aux installations et sociétés de 
méthanisation agricole. La doctrine fiscale, consignée au BOI-IF-TFB-10-50-25, n°20 et suivants a 
d’ailleurs expressément exclu les installations de méthanisation non agricole de l’exonération de 
TFPB de l’article 1382, puisqu’elle indique que cette exonération cesse de s'appliquer à compter de 
l'année qui suit celle où : « le bâtiment ou l'installation a cessé d'être affecté à la production de 
biogaz, d’électricité et de chaleur par la méthanisation agricole », « l'activité de méthanisation n'est 
plus exercée par un exploitant agricole » ou encore « la production est issue à moins de 50 % de 
matières premières provenant d'exploitations agricoles » (BOI-IF-TFB-10-50-25, n°130).

Or, dans le contexte de la transition énergétique, les études menées pour caractériser le gisement 
disponible pour les installations de méthanisation montrent que le potentiel de développement de 
cette filière réside effectivement au niveau d’installations agricoles mais également dans la filière 
de la méthanisation d’autres types de déchets non dangereux et de matière végétale.

Le présent amendement vise donc à apporter un soutien indispensable au développement de la 
filière dans un contexte de difficultés économiques soulignées par la Commission de régulation de 
l’énergie elle-même. Il ne prévoit pas toutefois d’exonération systématique mais une exonération 
laissée à la main des collectivités.


